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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 4, insérer l'article suivant:

Après la première phrase du quatorzième alinéa de l’article L. 1524-5 du code général des 
collectivités territoriales, sont insérées deux phrases ainsi rédigées : « Ce rapport décrit la 
rémunération des membres du conseil d’administration, du directoire, du conseil de surveillance, du 
directeur général et des administrateurs. Il comprend notamment tous les éléments de rémunération 
mentionnés au premier alinéa de l’article L. 225-37-2 du code de commerce. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Dans un souci de transparence et de renforcement du contrôle politique et citoyen sur la 
rémunération des dirigeants des établissements publics locaux, cet amendement propose que le 
rapport annuel sur lequel se prononcent les organes délibérants des collectivités territoriales et de 
leurs groupements actionnaires devra comporter une description de la rémunération des membres du 
conseil d’administration, du directoire, du conseil de surveillance, du directeur général et des 
administrateurs ainsi que tous les éléments de rémunération qui sont quant à eux requis pour un 
autre modèle de société anonyme, à savoir celles qui sont cotées en Bourse.


